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NOTE SUR LE TITRE SEIGNEURIAL, 
EN FRANCE, AU XIe SIÈCLE 
Courants dans le haut Moyen Âge où ils désignaient divers types 
de pouvoirs, les mots de dominus et senior n'étaient pas employés 
dans les titulatures. Ils le furent en revanche, en France, aux abords 
de l'an mil. On connaît par exemple un « Gelduinus senior de Salvo 
Muro» (Saumur) entre 982 et 1011 ', un «Humbaldus Virsionis 
dominus » en 10072, un « Petrus Dei dementia dominus » du châ-
teau de Didonne, entre 1040 et 1047 au pays charentais. De ce der-
nier, le fils fut dit princeps de Didonne vers 1075, le petit fils senior, 
en 1098 ' — ce qui suggère une véritable permutabilité entre ces trois 
termes. Dans le dernier quart du XIe siècle, le titre seigneurial était 
ainsi devenu fréquent dans les actes. Le titre ou, du moins la mention 
de seigneurs châtelains en tant que tels... Car était-ce davantage 
qu'une simple constatation ? Quelle valeur consécratrice avait-elle 
exactement ? 
C'est toujours à raison d'un château que dominus suivait le nom 
de quelqu'un, de sorte que l'histoire de ces mentions se confond avec 
celle de la seigneurie châtelaine4, aux yeux de beaucoup d'histo-
riens récents. Leur récit-modèle de la « mutation féodale » de l'an 
mil est axé autour de celle-ci, qui passe en outre pour la seule forme 
de seigneurie digne de ce nom, ou plutôt de l'opprobre qu'ils lui 
infligent ! Ceux-ci assimilent en outre, à la diffère font le cœur d'une 
1. BN, N.A.F. 1930, fol. 128 R° (donation d'un serf). 
2. GUY DEVAILLY, éd. Le cartulaire de Vierzon, Paris, 1963, n° 30 (1007). 
3. ANDRÉ DEBORD, La société laïque dans les pays de la Charente, x'-xir s., Paris, 
1984, p. 529-530. Sur « Dei dementia », cf. infra, note 76. 
4. Le mot semble préférable à celui de «seigneurie banale», acclimaté par la thèse 
de Georges Duby (cf. infra , note 6). En effet, son modèle a trop désossé la villa , le 
« petit domaine », en les privant de leur ban. 
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argumentation sur la « mutation féodale » de l'an mil....N'y a-t-il pas 
cependant toute une critique à faire de leurs commentaires sur domi-
nus, senior ou princeps ? Rappelons ici, tout comme en une note pré-
cédente \ que les concepts historiques (de chevalerie, de seigneurie, 
etc..) ne devraient pas être confondus avec le lexique des sources : 
il y eut des domini que les historiens n'appellent pas nécessairement 
des seigneurs , et ceux de la vieille école (1830-1960 environ) n'hé-
sitaient pas à qualifier de seigneurs les comtes à partir de 877. 
Le lecteur trouvera ici, à tout le moins, quelques références et sug-
gestions sur des questions plus ponctuelles : la relation entre les trois 
termes clefs {dominus, senior et princeps), les usages de castellanus 
et de miles castri, la connotation de possessor castri... Autant d'en-
quêtes à poursuivre dans l'avenir, car on s'est ici concentré sur les 
pays de France moyenne, et notamment du Centre-Ouest, dans les-
quels les rédacteurs d'actes étaient assez inventifs et avaient le goût 
de la variante. 
Du Cange marque parfaitement la diversité des dénotations de 
castellanus : habitant d'un château, seigneur de celui-ci, ou officier 
du seigneur, chargé de la garde (custos castri). Cela faisait une 
gamme d'emplois plus large que celle du « châtelain » (seigneur 
châtelain) des historiens du Maçonnais, du Poitou ou de la 
Catalogne6. Il dresse aussi une liste d'usages de l'expression prin-
ceps castri, qui se rencontrait en toutes régions, mais pas partout 
avec la même densité. 
Arthur Giry, en son Manuel de Diplomatique (1894), indique 
d'autres pistes. Il veut faire servir l'étude des « titres et qualités des 
personnes » à la datation et à l'authentification des actes. Il croit à 
l'équivalence entre miles castri et dominus castri1, il note que même 
des seigneurs de second ordre se dirent Dei gratia \ et il signale que 
5. DOMINIQUE BARTHÉLÉMY, « Note sur le " titre chevaleresque ", en France au 
xf siècle », dans Journal des Savants, 1994, p. 101-134. Appuyé sur MARC BLOCH, 
Apologie pour l'histoire ou Métier d'historien, 2e éd., Paris, 1974, p. 132-140. 
6. GEORGES DUBY, La société aux XF et xii" siècles dans la région mâconnaise, 
2e éd., Paris, 1971 ; MARCEL GARAUD, Les Châtelains de Poitou et Γ avènement du 
régime féodal, Poitiers, 1967 (Mémoires de la Soc. des Antiquaires de l'Ouest, 4" 
série, t. VIII, 1964) ; PIERRE BONNASSIE, La Catalogne du milieu du r à la fin du xr 
siècle, 2 vol., Toulouse, 1974 et 1975 (Publications de l'Université de Toulouse-Le 
Mirail. 23 et 29). 
7. ARTHUR GIRY, Manuel de diplomatique, Paris, 1894, p. 330. 
8. Ib., p. 325 (mais il ne cite que des ducs et comtes). 
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princeps castri, fréquent au xf siècle, se raréfia ensuite . Les com-
tores occitans le retiennent un instant. 
Aujourd'hui, les historiens savent et veulent un peu davantage. Ils 
savent sans doute mieux identifier les personnes, et ne prennent pas 
tout miles castri pour le seigneur du château, pour un membre de sa 
famille... ou pour un des nombreux bâtards que la vieille école se 
plaisait à lui prêter ! Mais ne courent-ils pas le risque de surinterpré-
ter, lorsqu'ils tirent des conclusions importantes de certaines nuances 
et de certains délais d'apparition du seigneur châtelain en tant que 
tel ? Ainsi Olivier Guillot dans l'Anjou d'avant 1060l0. D'autres, à 
l'instar de Pierre Bonnassie, voient l'indice d'une dérive soudaine de 
l'exercice du pouvoir" dans l'apparition des mots de dominus ou 
senior, puisque ceux-ci n'avaient pas appartenu à la liste des « titres 
publics » carolingiens, à la différence de cornes, de vicecomes, ou de 
vassus dominicas. De ce fait, ils donnent à dominus une connotation 
négative (privée, tyrannique) dont on peut se demander si les 
hommes du xf siècle la ressentaient vraiment. Conservent-ils, enfin, 
la prudence qu'imposerait une documentation discontinue, partiale 
et aléatoire ? 
Le travail historique est fait d'une série de va-et-vient : ainsi entre 
l'étude des contextes et celle des mots ou, dans l'une comme dans 
l'autre, entre l'établissement des faits et le commentaire plus théo-
rique qui les lie entre eux et qui, seul, leur confère de l'intérêt et de 
la résonnance. Notre présentation ici donne une idée de cette 
démarche en spirale : elle part des faits de contexte, tels qu'on les 
établit aujourd'hui (premier point), et enchaîne sur des questions de 
dénotation (deuxième point : de fait, qui désignaient les termes de 
castellanus ou de miles castri ?) ; ensuite, une fois les seigneurs de 
châteaux bien identifiés, on s'attaque aux connotations décelables 
dans leurs titres, ou plutôt dans les diverses expressions qui servaient 
à les désigner (troisième point). Mais il en découle des remarques 
9. Ib., p. 325-326 (cf. note 8, p. 325 : le seigneur de Mirebeau, 1079-1107). 
10. OLIVIER GUILLOT, Le Comte d'Anjou et son entourage au xr siècle, 2 vol., 
Paris, 1972, tome I, p. 291-352 et p. 456-468 ; bonne critique dans ANDRÉ DEBORD, 
La Société laïque... p. 155-157. 
11. PIERRE BONNASSIE, La Catalogne..., II, p. 581 : le passage de vicarius à senior 
correspondrait à un changement de climat social ; dans le principe, Pierre Bonnassie a 
le droit d'argumenter ainsi, puisqu'il ne s'en tient pas aux seuls mots ; reste que la 
dégradation des rapports sociaux ne nous semble par ailleurs pas si évidente. 
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importantes pour l'histoire de la seigneurie châtelaine évoquée en 
commençant : en épurant la théorie, on rectifie ou plutôt on diversi-
fie les liaisons des faits... 
I. — La seigneurie châtelaine 
Commençons donc par l'approche d'un phénomène historique : le 
dominium castri, c'est-à-dire le pouvoir et la pression sociale de 
« ceux du château » sur le pays d'alentour12, en France dans les Xe, XIe 
et XIIe siècles. En parlant d'emblée de « seigneurie », nous n'introdui-
sons pas nécessairement une présupposition ; nous utilisons un 
concept historique (un assemblage de traits pertinents, par généralisa-
tion empirique). L'existence et l'attestation du titre seigneurial n'est 
pas le seul de ces traits que nous réunissons dans celui de seigneurie 
châtelaine. 
S'il y a une différence nette entre le temps des grands 
Carolingiens et l'époque dite « féodale », c'est bien la place que tin-
rent dans la seconde les fortifications. Dès les années 860, elles se 
multipliaient : les remparts des cités, les fertés et les haies s'élevè-
rent dans le temps des raids normands et des guerres civiles. Les 
principautés qui se dessinèrent entre 880 et 900 étaient des réseaux 
de cités et de châteaux ; autant de hauts lieux de la vie chevaleresque 
des Xe et XIe siècles13, dont les comtes, vicomtes ou domini étaient les 
gouvernants. Il y eut plusieurs générations de châteaux ; on en 
construisit tout au long de ces deux siècles, et au-delà. La documen-
tation ne nous en fournit pas une chronologie ultra-précise : avant 
1050, nous ne suivons guère « en direct » que l'implantation des 
moines à leurs abords ! A la fin du XF siècle, on en était, dans la 
Bourgogne de Jean Richard, au minus castrum, tel celui de Tiécelin 
le Sor (père de saint Bernard) '4. À la même époque, le Languedoc 
12. GUIBERT DE NOGENT, éd. et trad. Edmond René Labande, Paris, 1981 (Les clas-
siques de l'histoire de France au Moyen Age. 34), p. 224 : « castelli autem ipsius sub 
florentissimis principibus dilatato longe lateque dominio et proceribus multa libera-
litate et opulentia praeditis » ; à notre avis, Labande a tort de traduire par « ses 
princes très illustres, des magnats » (p. 225) : nous comprenons ses seigneurs {prin-
cipes) et les barons de château (proceres). 
13. Cf. en dernier lieu, DOMINIQUE BARTHÉLÉMY, « Qu'est-ce que la chevalerie, en 
France, aux Xe et xie siècles ? », dans Revue historique 290, 1994, p. 15-74 (spéciale-
ment p. 68-71). 
14. JEAN RICHARD, « Châteaux, châtelains et vassaux en Bourgogne aux xie et xif 
siècles », dans Cahiers de civilisation médiévale 111, 1960, p. 433-447 (p. 440) 
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achevait de se couvrir d'un réseau de castra en lesquels nous recon-
naissons des « villages castraux » ; il n'y avait guère d'intermé-
diaires entre les cités et eux, qui fussent comparables aux chefs-lieux 
de châtellenies d'autres régionsl5. De même que celle d'autres types 
d'habitats, l'évolution des «châteaux» consista en une progressive 
miniaturisation. Avant le xif siècle, aucun ne coïncidait avec une 
simple maison ; attention à l'image d'un lieu privé qui hantait tous 
les historiens de la vieille école ! 
On contestait souvent la légalité d'un château (thème des adulte-
rina castra), mais cela ne signifie pas que l'on avait le concept 
moderne d'une distinction entre le public et le privé. C'est le terme 
même de castrum qui, intrinsèquement, impliquait une officialisa-
tion, une vocation politique, à laquelle prétendaient les châteaux 
contestés ! Au Languedoc, pour qu'une villa se transformât en cas-
trum, la personnalité du possesseur, son rang et son statut initiaux 
étaient essentielsl6 
Depuis le livre de Georges Duby sur le Maçonnais, on reconnaît 
l'importance des baronnages (groupes de milites castri) dans les 
cités et les châteaux du xie siècle ". Régir un château, n'était-ce pas 
prendre la tête d'une petite société politique ? Du reste, les magnats 
en tenaient souvent plusieurs ; plus les châteaux étaient petits, plus 
ils se regroupaient en des systèmes castraux formant chacun un 
honor, une baronniel8. L'autarcie n'était en rien l'idéal de la nobles-
se du xi" siècle ; regroupée en de véritables baronnages régionaux, 
elle constituait, selon l'excellente expression de M. Bur, « un système 
15. MONIQUE BOURIN-DERRUAU, Villages médiévaux en Bas-Languedoc : genèse 
d'une sociabilité (x'-xiv" siècle), tome I, Paris, 1987. Ici, pas d'intermédiaire entre la 
cité, gros château, et le village castrai. Cela n'empêche pas qu'il y ait un réseau de 
domination chevaleresque, ni plus ni moins « féodal » qu'ailleurs, et que le prestige 
s'attache au « château ». 
16. MONIQUE GRAMAIN (Bourin-Derruau), « Castrum, structures féodales et peu-
plement en Biterrois au XIe siècle », dans Structures féodales et féodalisme dans 
l'Occident méditerranéen (x'-xilf s.), Rome, 1980 (Collection de l'École Française 
de Rome. 44), p. 119-134 (p. 126). Remarque fondamentale : le noble faisait le châ-
teau, plutôt que l'inverse ! 
17. Ils sont beaucoup mieux documentés que ceux du Xe siècle ; cependant il y 
avait déjà, entre 968 et 978 (Cluny, nc 1249), à Charolles des seniores castri qui en 
étaient les chevaliers, sous le comte. 
18. Honor a bien ce sens dans SUGER, Vie de Louis VI le Gros, éd. et trad. 
Henri Waquet, 2e éd. Paris, 1964, p. 126. 
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ramifié à l'intérieur duquel circulent des noms et des biens, des 
droits et des prétentions " » 
Pionnière et admirablement écrite, la thèse de Georges Duby 
remet le château au centre de l'histoire du XIe siècle. Néanmoins, elle 
acclimate aussi deux thèmes contestables. En premier lieu, Georges 
Duby veut que l'autorité régalienne, passant du comte aux seigneurs 
de châteaux entre 980 et 1030, soit devenue tout d'un coup tyran-
nique, et non régulatrice. En second lieu, il transpose le terme de sei-
gneurie « banale » du moulin ou de ce qu'on peut appeler le « petit 
domaine », auxquels les réservait Marc Bloch, vers le château avec 
son détroit ou son sauvement. Cela donne à croire que la seigneurie 
châtelaine devint pour les paysans du XIe siècle la contrainte essen-
tielle, ce qui n'est pas prouvé. Or elle dut être plutôt une autorité 
coordinatrice des « petites seigneuries » de base20 — surtout s'agis-
sant des châteaux de bonne taille dont les maîtres font leur première 
apparition dans les sources vers l'an mil. Ces premiers seigneurs de 
Saumur, de Vierzon, de Didonne, étaient avant tout chargés du main-
tien de la paix au sein de la chevalerie locale. 
Voilà quels étaient les traits autres que le titre à partir desquels on 
façonne le concept de seigneurie châtelaine. Ce sont des éléments de 
contexte, absolument indispensables à l'intelligibilité historique, 
mais tirés de quelques dossiers privilégiés, trop rares à notre goût. 
* 
* * 
Ceci mène à la question des sources, dont le caractère clairsemé 
doit être inlassablement rappelé. De ce que les Lusignan ne furent dit 
«seigneurs» dans aucun des actes du xf siècle de l'abbaye voisine de 
Saint-Maixent, que conclure ? Rien, puisque la chronique de cette 
abbaye leur «reconnaît la seigneurie21 »... L'Aquitaine a trouvé en 
19. MICHEL BUR, La Formation du comté de Champagne, vers 950, vers 1150, 
Nancy, 1977 {Mémoires des Annales de l'Est. 54), p. 278 (définition de « l'aristocra-
tie »). 
20. DOMINIQUE BARTHÉLÉMY, La Société dans le comté de Vendôme, de l'an mil 
au xiv siècle, Paris, 1993, p. 472-473. 
21. JEAN VERDÓN éd. et trad., La chronique de Saint-Maixent (751-1140), Paris, 
1979 (Les Classiques de l'histoire de France au Moyen Age. 33), p. 112 : « eo tem-
pore, apud castrum Liziniacum (...) tempore Hugonis Bruni domini ipsius castri...» 
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André Debord un historien d'une prudence avisée, qui ne surdéter-
mine pas l'apparition ponctuelle d'un « seigneur de Surgères22 ». 
Il y a plus : les historiens ne choisissent pas tous le même indice 
d'apparition de la seigneurie châtelaine. Elle dut sévir en Ile-de-
France, aux dires de Jean-François Lemarignier, dès lors (mais pas 
avant) que « l'entourage royal » se peupla (1028) d'« Amauri de 
Montfort », de « Boulard de Montmorency » et de quelques autres 
« châtelains et vicomtes »23, dont il ne distingue pas les apparitions 
avec et sans le titre de dominus castri — ce dernier pourrait-il 
d'ailleurs apparaître dans un « entourage » royal, ou même princier ? 
Olivier Guillot, lui, voit « Salomon de Lavardin », « Joscelin de 
Sainte-Maure » et d'autres barones escorter le comte d'Anjou 
Geoffroi Martel depuis 1040, mais il exige une titulature explicite ou 
une attestation de propriété par l'expression « suum castrum » pour 
leur reconnaître « la seigneurie châtelaine »24, dont cela prolonge 
singulièrement la gestation. Du moins faut-il attendre, pour en dres-
ser l'acte de naissance, le bon vouloir des moines fondateurs de 
prieurés et de bourgs subcastraux ; en effet, à ces occasions, les 
« sires » peuvent paraître solennellement hors de la présence du 
comte. Seulement on est après 1060... Cette exigence précise du titre 
seigneurial pour admettre qu'il y ait « seigneurie châtelaine » est 
intéressante, mais nullement indiscutable. Olivier Guillot pose a 
priori que le seigneur châtelain s'accomplissait dans l'autonomie, la 
quasi-indépendance, et sous-estime l'importance de son admission 
antérieure dans le groupe régional des tenant-châteaux. À notre 
Encore ce dernier, Hugues IV, préférait-il peut-être qu'on le dise Chiliarchus, c'est-
à-dire sans doute commandeur de mille chevaliers, et lui-même chevalier de tout pre-
mier ordre ! Belle référence dès lors à une chevalerie chrétienne (biblique) dans le 
« Conventum » (vers 1030), éd. George Beech, Yves Chauvin et Georges Pon, 
Genève, 1995 (Publications romanes et françaises. 212), p. 123 ! Ce « surnom » (ou 
titre improvisé ?) le pose juste en dessous de comte ; cf. commentaire, p. 63. Le 
Conventum ne saurait passer pour un texte de pure fiction, comme le croit George 
Beech, même si son argumentation aide à en voir la composition subtile et la relation 
avec une performance orale : cf. DOMINIQUE BARTHÉLÉMY, « Du nouveau sur le 
Conventum Hugonis ? », dans BEC 153, 1995, p. 483-495. 
22. A. DEBORD, La société laïque..., p. 156. 
23. JEAN-FRANÇOIS LEMARIGNIER, Le gouvernement royal aux premiers temps 
capétiens (987-1108), Paris, 1965, p. 68 ; cela semble un fait récent qui « maintenant 
s'impose » (p. 70) au roi. Encore le reste du dossier se limite-t-il à peu près à une 
courte chronique du xif siècle, la « continuation d'Aimoin ». 
24. OLIVIER GuiLLOt, Le Comte d'Anjou..., I, p. 456-468. 
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connaissance, on ne voit pas un titre de dominus attribué dans un acte 
du ΧΓ siècle à qui que ce soit en présence de son supérieur. 
Tout aussi problématique est la portée, le retentissement que peut 
avoir une « prise » ou plutôt une « reconnaissance » de « titre sei-
gneurial », dans une charte ou notice rédigée par l'église bénéficiai-
re d'un don. Car les moines du xf siècle ne donnaient du princeps, 
senior ou dominus castri qu'à des hommes en veine de générosité à 
leur égard, ou du moins en humeur de compromis ! Certes, ils n'écri-
vaient rien qui ne fût en prise avec la « rude réalité » à laquelle les 
ramenait constamment les débats des plaids. Mais tout de même, ils 
eurent leurs habitudes et leurs jeux d'écriture. Voir en eux les inter-
prètes d'une « opinion commune » qui reste à définir est toujours un 
peu un pari. Et pourtant, gare à l'hypercritique ; une fois qu'on en 
connaît les conventions, il faut faire assez confiance aux sources ... 
Reste la question de leur langue. On entrevoit, au xf siècle, 
quelque écart entre l'écriture latine féconde en formules pompeuses 
et ce qui semble une parole vernaculaire brute et fruste : « monarchia 
Aquitanorum25 », et « senhoratge de Peitieus26 » furent ainsi deux 
désignations du pouvoir des Guillaume, ducs d'Aquitaine. Le facti-
ce d'un côté, la vraie réalité de l'autre, aurait dit la vieille école, 
opposant les beaux esprits du cloître à l'expérience commune du 
pouvoir. Mais faut-il trancher aussi roidement ? Si les sources latines 
font constamment écran, que vaut notre science ? Il semble heureu-
sement possible de discerner la pression des parlers vernaculaires, à 
l'instar de Georges Duby27, jusque dans la vogue de certains mots 
latins : ainsi senior ou même, comme on le verra, princeps... 
* 
* * 
La principale difficulté tient encore à notre propre regard, tradi-
tionnellement biaisé, sur la France du XF siècle. L'histoire nationale 
25. Acte du duc Guillaume IV, cité par ARTHUR GIRY, Manuel..., p. 325. 
26. Dans le poème célèbre de Guillaume IX, Pos de chantar... : PIERRE BEC, 
Anthologie des troubadours, Paris, 1979, p. 72. 
27. GEORGES DUBY, « La diffusion du titre chevaleresque sur le versant méridio-
nal de la chrétienté latine », dans PHILIPPE CONTAMINE dir., La noblesse au Moyen 
Âge, Paris, 1976, p. 39-70. 
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est, en effet, fille d'un État moderne qui, au moins depuis le temps 
de Richelieu, délégitime rétrospectivement des « souverainetés 
tyranniques » non royales28. Le « régime féodal » sert, dans une large 
mesure, de repoussoir utile à toute description des progrès de l'État 
royal, pacificateur et rassembleur. Au xviif siècle, même des parti-
sans de la noblesse, comme Boulainvilliers ou Montesquieu, n'ont 
pas su dire l'utilité publique, le rôle régulateur éventuels des sei-
gneurs châtelains ; ils se rabattaient sur leur droit intrinsèque, leur 
prérogative judiciaire patrimoniale, et accréditaient ainsi la vision 
d'un pouvoir privé, autarcique, voire autochtone et auto-élaboré... 
Qu'était-ce, demandait Antoine Galland dès 1637, que ces petits 
« souverains à peine connus à eux-mêmes29 » ? 
Fossilisée dans le paradigme de 1830, laissée intacte par l'histoi-
re méthodique, cette vision est aujourd'hui encore très généralement 
reconduite dans les monographies régionales. Elle inspire la majori-
té des développements sur les connotations supposées, celle notam-
ment d'indépendance, des titulatures. Michel Bur, au passage, 
évoque ainsi le cas, « fréquent en Anjou et en Poitou », du « châte-
lain qui se dit seigneur et prince de son château » ; il « demeure 
exceptionnel en Champagne, comme si personne n'osait prétendre y 
tenir une forteresse en alleu30 ». Mais d'où tire-t-il ce commentaire ? 
Est-ce que vraiment les grands « se disent » eux-mêmes dans des 
notices de Marmoutier ? Et faut-il tenir, comme Michel Bur, l'ex-
pression «Dei ordinatione » pour une proclamation d'immédiateté 
divine ? Au moins a-t-il le mérite d'attirer l'attention sur la région de 
France la plus riche en formules évocatrices du xp siècle : ce Centre-
Ouest sur lequel porte principalement la présente note. 
Mais commençons d'abord par une étude de dénotations, afin de 
bien repérer les seigneurs de châteaux dont la légitimité sera en 
cause dans le débat sur les connotations. 
28. DOMINIQUE BARTHÉLÉMY, « Il mito signorile dei storici francesi », dans 
Gerhard Dilcher et Cinzio Violante éd., Strutture e trasformazioni della signoria 
rurale nei secoli XXII, Bologne, 1996, (Annali dell'Istituto storico italo-germanico 
in Trento, Quaderno 44), p. 59-81. 
29. ANTOINE GALLAND, DU Franc-Alleu et origines des droits seigneuriaux [...], 
Paris, 1637, p. 13. 
30. MICHEL BUR, La Formation..., p. 464 (où il cite une « exception » de 1082). 
Cf. aussi chez OLIVIER GUILLOT, Le comte d'Anjou..., p. 342, la notion de « seigneu-
ries châtelaines susceptibles juridiquement de résister au comte ». 
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II. — Observations sur « castellarne », 
« oppidanus » et « miles » ou « nobilis de castro » 
La tâche de l'historien des élites du xie siècle est, à certains 
moments, bien ardue... Si en effet, le simple mot miles peut lui 
cacher un seigneur châtelain, il ne faut pas non plus qu'il prenne tout 
miles castri, oppidanus ou homme « du château » pour son seigneur, 
ou même son châtelain : du Cange le met du reste en garde. 
La vieille école poussait dans cette seconde direction. Tout oppi-
danus lui semblait de la famille du seigneur, ou seigneur lui-même. 
La croisade de 1095 prouvait l'énergie de notre race, tandis que cette 
progéniture foisonnante, certainement pas toute légitime, témoignait 
de sa verdeur ! Et ceci plaidait pour le château comme maisonnée 
unique, pour la seigneurie comme pouvoir privé. 
Actuellement, on se refuse trop à discerner le seigneur châtelain 
dans certain simple miles que tel acte ne décore pas davantage. 
Pourquoi douter, après tout, qu'Amauri I ait bien été porté dans un 
diplôme royal comme miles de MontforteM ? Enguerran de Boves et 
de Coucy est bien, en 1095, simplement miles dans un diplôme de 
Philippe Í'32. Autour du roi, comtes et chevaliers royaux... Ailleurs, 
le quidam miles est rabaissé à tort, parfois, sous l'influence de la 
connotation actuelle du pronom : c'est un quidam, un homme de tout 
venant! En réalité rien n'était plus neutre que ce quidam, sous la 
plume des rédacteurs du XIe siècle. Mais comme on croit, sous l'em-
pire de la théorie de la mutation de l'an mil, que les premiers milites 
furent d'humbles guerriers 33, on laisse passer quelques grands 
31. JEAN-FRANÇOIS LEMARIGNIER, Le gouvernement royal..., p. 133, note 282. 
32. Cf. DOMINIQUE BARTHÉLÉMY, Les deux âges de la seigneurie banale : Coucy 
(xr-xnr siècle), Paris, 1984, p. 54-60, sur les désignations de seigneurs de Coucy et 
de La Fère au XIe siècle. 
33. Nos remarques (DOMINIQUE BARTHÉLÉMY, « Note sur le titre chevale-
resque...») vont à rencontre des argumentations de NOËL YVES TONNERRE, 
Naissance de la Bretagne.Géographie historique et structures sociales de la Bretagne 
méridionale (Nantais et Vannetais) de ¡afin du viiF à la fin du xir siècle, Angers, 1994 
(Presses de l'Université d'Angers) p. 367-368, et de DANIEL PICHOT, Le Bas-Maine 
du Τ au xilf siècle : étude d'une société, Laval, 1995 (Société d'Archéologie et 
d'Histoire de la Mayenne), p. 181. Ce dernier connaît mal la famille de Vulgrin de 
Vendôme, qui n'avait rien de modeste ! Il aurait dû aussi repérer un acte de 1055 
(ARTHUR BERTRAND DE BROUSSILLON, La maison de Laval, tome I, Paris, 1895) évo-
quant la conversion de « quemdam militem » ; c'est le fils du seigneur de Laval, et la 
notice dit aussi de lui que « aetatis jam virilis esset et militari sub habitu, vir quippe 
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M 
seigneurs circulant comme incognito (pour nous, seulement !) au fil 
des chartes et des notices. 
En général, malgré l'exemple d'Amauri Í de Montfort, la cheva-
lerie des seigneurs de châteaux avait son éclat propre ; ils apparais-
saient comme miles, avec ou sans périphrase 3\ mais non pas comme 
miles castri. C'étaient des chevaliers de première classe, technique-
ment seigneurs de châteaux ; on les distinguait fort bien des cheva-
liers de châteaux. Mais dans un certain nombre de places du 
XIe siècle, les droits respectifs d'un comte régional, d'un « sire » et 
de deux ou trois grandes familles de ces chevaliers de châteaux36 
s'entrecroisaient et se heurtaient. En un sens, la seigneurie châtelai-
ne était un droit collégial, ou partagé entre des maîtres de plusieurs 
niveaux. Il faudrait pouvoir en faire, chaque fois, une décomposition 
spectrale, utilisant ce que l'anthropologie nous apprend (ou nous 
rend plus clair) du caractère composite et socialement déterminé de 
toute « possession » et de tout « pouvoir ». La notion de «droit réel 
et plein sur une place forte 37 », évoquée par Olivier Guillot, ne 
constitue-t-elle pas un anachronisme ? Bien des chroniques et même 
des chartes et notices des XIe et du début du xiie siècles évoquaient le 
règne des « oppidani milites », des « milites castellani », autant et 
plus que des « domini » .En bien des cas, la prééminence d'une des 
lignées de ces barons de châteaux sur les autres n'avait rien de très 
évident, au xr siècle ; en d'autres cas, la relation entre le prince 
ex illustri presapia ortus, degeret ». Ce quippe marque combien la conjonction de la 
noblesse (définie par la parenté) et de la chevalerie paraît alors naturelle ! 
34. À la limite, les très hauts personnages, fort connus, avaient moins besoin que 
d'autres que l'on signale leur surnom, leur château, leur titre ! 
35. Une périphrase classique est : « seculari militie mancipatus ». On la trouve, 
par exemple, dans un acte solennel de donation, pour Geoffroi de Champtoceaux 
(1044, Maine-et-Loire AD, 38 H 1 n° 2) ; le même est qualifié de « dominus Castri 
Celsi » dans une notice de la même année (ib., 38 H 1 n° 3). 
36. Ces derniers furent parfois même appelés des « nobles de châteaux ». Cf. 
DOMINIQUE BARTHÉLÉMY, « Le comte, les sires et les " nobles de châteaux " dans la 
Touraine du xr siècle », dans Campagnes médiévales : l'homme et son espace. 
Etudes offertes à Robert Fossier, Paris, 1995, p. 439-453. 
37. OLIVIER GUILLOT, Le comte d'Anjou... I, p. 307. 
38. Ayant mainte fois insisté là-dessus, renvoyons seulement, en dernier lieu, à 
DANIEL PICHOT, Le Bas-Maine..., p. 147. Mais il faut bien comprendre que les oppi-
dani ou milites des grands châteaux du xf siècle, en devenant ensuite, chacun, domi-
nus d'un petit château du xiF siècle ou d'une maison-forte, n'ont pas connu de réelle 
« promotion » ! 
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régional et cette lignée prédominante était, elle aussi, ambiguë ou 
flexible39. Les aléas et les flottements en matière de désignation 
pourraient donc bien refléter, pour nous, des spécificités intéres-
santes, ici et là... si nos sources n'étaient pas aussi clairsemées et 
partiales ! 
Soit, par exemple, les mots d'oppidanus et surtout castellanus. Tel 
« oppidanus de Salmuro40 » en était-il le seigneur, le « simple gar-
dien » pour le compte d'un prince, ou seulement l'un des chevaliers ? 
C'est fort difficile à dire, dans le grand Anjou, car la seule différen-
ce claire était entre les comtes et magnats d'un côté, et les prévôts ou 
vicarii, leurs authentiques agents. Le castellanus n'était un agent de 
ce type qu'en certaines régions, où du Cange l'a bien repéré comme 
tel. En Catalogne, Pierre Bonnassie éclaire admirablement les rela-
tions entre le comte ou les comtores (magnats), et leurs « castlà41 » 
— sans compter l'interposition, ici et là, d'un troisième homme 
appelé... le senior42 ! En Flandre, le comte avait ses châtelains (cas-
tellani) dans toutes les villes-châteaux qui constituaient les pôles de 
sa domination, tandis que quelques domini, ou comtes secondaires 
(Ardres, Guiñes) trouvaient leur créneau d'autonomie aux marches 
de la principauté. François Louis Ganshof note cependant que le 
« châtelain » de Tournai était moins « officier » que les autres, ten-
dant à la « seigneurie4λ ». Et Ernest Warlop nous rassure sur la 
noblesse flamande : ces « simples châtelains » formaient un baron-
39. C'est bien le cas pour les droits de Girois de Beaupréau sur Baugé ; il faut, 
cette fois, donner raison à Olivier Guillot (Le comte d'Anjou... I, p. 288-289) contre 
Célestin Port et Louis Halphen : les droits du comte, d'un côté, et ceux des vavassores 
castelli, de l'autre, paraissent forts aux abords de 1080. 
40. Là où il ne trouve qu'un ou plusieurs oppidani, Olivier Guillot crée les 
concepts historiques de « château comtal » et de « gardien de château » (Le comte 
d'Anjou... I, p. 282-287). Il nous semble s'agir plusieurs fois de châteaux importants 
(Amboise, Saumur, Chinon) où concrètement plusieurs tours ou « domiciles » cheva-
leresques hérissaient le périmètre de la haute cour. Cf. ailleurs, les « chevaliers des 
cités ». C'est au XIP siècle que les situations se clarifièrent : soit qu'un des lignages 
chevaleresques y monopolise la seigneurie, soit que la prédominance comtale s'y 
affirme. Il n'en demeure pas moins juste que custodire représentait moins de droit que 
dominare, principare ou possidere... Mais oppidanus semble employé surtout 
comme un abrègement de l'expression oppidanus miles, chevalier de château. 
41. PIERRE BONNASSIE, La Catalogne... II, p. 598-608. 
42. Ib., p. 603. Nulle part les choses n'étaient simples. 
43. FRANÇOIS LOUIS GANSHOF, La Flandre au temps des premiers comtes, 2° éd., 
Bruxelles, 1949, p. 97 et passim. 
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nage régional aussi prestigieux44 qu'ailleurs des « sires » que l'his-
torien suppose fiers et jaloux de leur « principat » indépendant sur 
les forteresses ! 
Entre la Flandre et la Seine, on peut trouver, comme à Coucy, un 
dualisme durable entre le dominus et le castellanus*\ mais aussi une 
certaine flexibilité : Olivier Guyotjeannin relève ainsi, à Chauny et à 
Thourotte, aux xf et xif siècles, « une constante fluctuation entre 
castellanas et dominus » au sein du même lignage46. 
Rien de géométrique, en somme, dans ce « système politique » du 
xf siècle qui n'était pas encore proprement administratifs. Mais 
l'usage « technique » des mots n'en était pas moins cohérent et, 
généralement l'un des chevaliers prévalait assez clairement dans la 
place. Fallait-il une titulature très élaborée, pour le consacrer davan-
tage encore ? 
III. — La résonance de « dominus » parmi d'autres mots 
Comme le notait Arthur Giry, les titres et désignations de per-
sonnes furent avant le xir siècle (« dans les premiers temps de la 
féodalité »47) à la fois intermittents et variés. Ce n'est qu'après 
1100 que la titulature et l'anthroponymie devinrent moins flexibles 
et plus constantes - marque d'une plus grande juridisation des rap-
ports sociaux, mais piège pour bien des historiens48. En attendant, 
44. ERNEST WARLOP, The Flemish Nobility before 1300, Kortrijk, p. 106-136. Sur 
les châtelains du comte de Champagne : MICHEL BUR, La Formation..., p. 452-460. 
45. DOMINIQUE BARTHÉLÉMY, Les deux âges..., p. 61 et passim ; début xif siècle, 
affleure un titre de cornes castelli pour le seigneur et, à ce moment, le châtelain 
semble vicecomes, de façon tout aussi éphémère... 
46. OLIVIER GUYOTJEANNIN, « Episcopus et cornes » Affirmation et déclin de la 
seigneurie episcopale au nord du royaume de France (Beauvais-Noyon, x"-début 
xif siècle), Genève-Paris, 1987, p. 213. Évoquant le noble et chevalier Humbaud de 
Sainte-Sévère, dans le Berry, Suger le dit dominus, puis « prefatus castellanus » (Vie 
de Louis VI..., p. 78). 
47. ARTHUR GIRY, Manuel de diplomatique..., p. 332. 
48. Certains sont tentés, par exemple, de retarder jusque vers 1200 l'apogée de la 
chevalerie, puisqu'il n'y eut jamais autant de milites reconnus comme tels dans les 
actes. Cf. aussi l'erreur de ROBERT FOSSIER, « Naissance de la seigneurie en 
Picardie », dans Histoire et société. Mélanges offerts à Georges Duby, tome II, Aix-
en-Provence, 1992, p. 9-21 : elle consiste à assimiler l'origine de « la seigneurie » à 
la marche graduelle, et historiquement seconde, de l'officialisation ; aux xif et 
xiif siècles, le titre seigneurial se vulgarisa au rythme même de la miniaturisation des 
« châteaux ». 
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l'appellation dominus de tali castro ne désigne ceux que l'analyse 
historique reconnaît pour des seigneurs de châteaux que dans une 
petite minorité des actes qui les évoquent. 
« Cest Pinabel del chatel de Sorence », dit la Chanson de Roland, 
au vers 3783 : le seigneur, ou un chevalier ? Elle nous laisse dans la 
même incertitude que bien des notices, mais, comme elles, reflète 
sans doute la désignation la plus vivante. Est-ce que le public imagi-
naire, ou prévu, savait à quoi s'en tenir ? Ou cela ne lui importait-il 
pas ? 
Dans le Maçonnais de Georges Duby, le titre seigneurial tel que 
nous l'entendons ici vient plus tard que la seigneurie châtelaine ; son 
premier porteur est, aux abords de 1100, « Humbertus Borbonensis 
castri (...) miles et dominus . » Auparavant, le titre distinctif des sei-
gneurs de châteaux maçonnais était plus sociologique que fonction-
nel : c'était domnus (ou domna) précédant le nom de la personne, 
que pouvait suivre celui du château (« domnus Humbertus de 
Bellojoco », vers 1080 ) ; mais à cette référence castrale, faisaient 
aussi concurrence le surnom familial et la qualité de miles. 
Georges Duby a relevé qu'ainsi étaient « décorés officiellement » les 
grands abbés, les comtes et les « châtelains » " (seigneurs de châ-
teaux). C'était un titre d'origine royale52, et sa diffusion témoigne 
bien de la qualité régalienne de l'autorité de ces sires (comme on 
pourra les appeler à partir du moment où dominus deviendra un titre 
au sens fort). Observons aussi que ce mot déformé (domnus, dunnus) 
témoigne d'un usage oral, en langue vernaculaire. 
Dominus de tali castro était, en revanche, une véritable traduction 
latine. C'est son synonyme senior qui se trouvait plus proche de la 
langue parlée. Son synonyme véritable ? Oui, car l'on ne discerne en 
49. Cluny*, n° 3806. 
50. Cluny*, n° 3577 ; cf. aussi, entre 1049 et 1109 (n° 3062) « dunna Bierna de 
Berziaco castro, mulier dunni Artaldi ». Ce genre d'appellation parait le plus souvent 
dans des listes de témoins. 
51. GEORGES DUBY, La société..., p. 175, et note 10. 
52. Cf. en dernier lieu RÉGINE LE JAN- HENNEBICQUE, « Dominus, illuster, nobilis : 
les mutations du pouvoir au Xe siècle », dans Haut Moyen Âge : culture, éducation, 
société. Études offertes à Pierre Riche, La Garenne-Colombes, 1990, p. 439-448. 
Hors du Maçonnais, cet usage se rencontre : cf. vers 1085 en Ile-de-France 
(BENJAMIN GUÉRARD, éd. Cartulaire de Notre-Dame de Paris, tome I, Paris, 1850, 
p. 324), « dominus Guido de Firmitate ». 
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titulature aucun usage différentiel". Les différences n'étaient que 
dans les usages comme noms communs : on évoquait un peu plus 
souvent le senior personnel que le dominus d'un vassal54, on mettait 
plus aisément senior au pluriel " et, surtout, senior seul qualifiait 
l'ancien, l'aîné par rapport au cadet. Le reste du temps, senior était 
à dominus la même chose que caballarius à miles : par son intermé-
diaire, la parole romane pesait sur le latin des clercs. 
* 
# * 
Princeps va nous apparaître aussi comme pratiquement synonyme 
de dominus, et parfois soutenu par une parole vernaculaire. Mais il 
mérite quelques lignes de plus, tant les historiens sont impressionnés 
par le « prince » ; ils ont été élevés dans la notion d'un pouvoir sei-
gneurial très privé et local, sentant presque la glèbe, et princeps les 
surprend. On pouvait être le dominus ou le senior, au sens technique 
(c'est-à-dire sans valeur de titre), d'une simple terre {villa, alleu) ou 
d'un individu (vassal, serf, épouse), mais non leur princeps : ce mot 
n'appartenait ni au vocabulaire de la propriété, ni à celui des rela-
tions bilatérales. On n'était princeps de rien de moins que d'un châ-
teau ou, en Bretagne, d'une plebs56. Princeps entraînait l'idée de 
gouvernement d'un groupe humain un peu étendu. Il rapprochait les 
seigneurs de châteaux des ducs et des comtes, qui le portèrent en titre 
53. Même si elle peut nous être utile, en nos propres commentaires d'historiens, 
n'essayons donc pas de lire dans les sources du xP siècle une distinction explicite 
entre la seigneurie et la séniorité. 
54. Mais ce n'est qu'un problème de fréquence. Cf. les dossiers réunis par 
K. J. HOLLYMAN, Le développement du vocabulaire féodal en France pendant le Haut 
Moyen Âge, Genève-Paris, 1957 (Société des publications romanes et françaises. 58), 
p. 90-109. 
55. L'usage en était très fréquent pour les moines (de Cluny, de Marmoutier, etc.). 
Pour les chevaliers de châteaux, outre l'acte cité supra, note 17 : une charte-notice 
d'avant 1034 « interpelle » les chevaliers d'Ivry, « vos seniores de castello Ebriaco » 
(BENJAMIN GUÉRARD éd., Cartulaire de Saint-Père de Chartres, tome I, Paris, 1840, 
p. 118) ; toutefois à Baugé, château du comte d'Anjou, les chevaliers sont dits, vers 
1120, « domini et principes terrae » (PAUL MARCHEGAY, Archives d'Anjou, tome II, 
Angers, 1854, p. 47). Cf. aussi, MONIQUE BOURIN-DERRUAU, Villages médiévaux... 
(cité supra, note 15), I, p. 124 et 136, notes 19 et 20, pour le groupe régional des sei-
gneurs de châteaux. 
56. NOËL YVES TONNERRE, Naissance de la Bretagne.... , p. 318. 
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plus souvent qu'eux57. Pour autant, les scribes du XP siècle n'éta-
blissaient aucune distinction de principe entre principare et domina-
re . Dans leurs datations néo-romaines, il leur arrivait de donner au 
verbe dominare un sujet de rang princier, ou même royal, episcopal, 
etc. Ceux de Redon firent étalage de leur vocabulaire latin, tout au 
long du χΓ siècle, en trouvant des verbes différents pour chacune des 
trois ou quatre autorités dateuses58. Un de ces exercices ludiques 
dont on a toujours tort, comme Pierre Toubert aime à le rappeler, de 
sous-estimer la fréquence dans les études de vocabulaire... 
Entre les pouvoirs que nous appelons « princier » et « de seigneu-
rie châtelaine », le xie siècle voyait bien une différence d'envergure 
et de dignité, mais il n'y décelait pas deux « types d'autorité » de 
nature distincte. L'historien peut, lui, diagnostiquer quelques déra-
pages de l'autorité des principes castraux — encore doit-il se méfier 
beaucoup des sources monastiques biaisées. Mais doit-il mettre d'un 
côté la loi, de l'autre la coutume, ou d'un côté la modération, de 
l'autre l'abus ? 
Princeps se différencie de dominus par d'autres traits. Le premier 
est la forte prédominance de son usage au pluriel : en pratiquement 
toute région, des « principes castella tenentes59 » forment un cercle 
assez fermé de haute aristocratie, une élite provinciale ou, comme on 
le dira longtemps, un baronnage de principauté. Deuxième trait : 
princeps au singulier a une géographie. Quoique s'employant par-
tout, il fut beaucoup plus fréquent dans l'orbe des ducs d'Aquitaine, 
entre Loire et Garonne ; peut-être est-ce là la principale raison pour 
laquelle, parmi les « sires » du Berry, les plus anciens (mais aussi les 
plus aquitains) furent seuls appelés à la fois princeps et dominus6(l. 
57. Le concept historique de « prince des xc et xic siècles » utilise donc ce terme 
assez en accord avec les sources. On lui donne cependant une valeur distinctive 
d'avec celui de « simple seigneur châtelain ». Démarche légitime : un concept histo-
rique n'a pas à décalquer scrupuleusement le lexique des sources, mais à assembler 
des traits pertinents, par généralisation empirique. Ainsi établi, il sert de repère fixe, 
dans une analyse de Venjeu socio-politique des titres et dénominations. 
58. ALAIN PERCENT, « dominante in Brittaniam » (Redon, n° 307, 330 et 357), ou 
« gubernante » (ib., n° 341, 368 et 373), ou encore « administrante » (n° 356). 
59. Cf. par exemple : CHARLES HIGOUNET, « En Bordelais : principes castella 
tenentes », dans PHILIPPE CONTAMINE dir., La noblesse au Moyen Âge, Paris-, 1976, p. 
99 ; et, en Bourgogne, les castoreati proceres, évoqués par JEAN RICHARD, 
« Châteaux... » (cités supra, note 14), p. 442. 
60. GUY DEVAILLY, Le Berry du Τ au milieu du xnr siècle, Paris, 1973, p. 176-179. 
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Enfin, troisième trait, princeps castri décline à partir de la mi-
xif siècle — sauf exception comme à Talmont, où il devint un titre 
familial spécifique, transféré sur Chaláis61. 
Sur princeps voici encore une hypothèse : en Aquitaine, princeps 
n'était-il pas soutenu par un usage plus fort en langue vulgaire ? La 
Vida du célébrissime Jaufré Rudel le donne pour «princes de 
Blaia », prince de Blaye62... Et voici enfin une enquête à poursuivre : 
la renaissance du droit romain n'a-t-elle pas provoqué, dès la fin du 
xif siècle, une réaction des rois contre le port de ce titre par d'autres 
qu'eux ? 
* # 
En général, la synonymie entre dominus et possessor castri a peu 
troublé les historiens, car elle heurtait moins leur conception initiale 
de la seigneurie, pouvoir patrimonial. Il est vrai aussi que possessor 
castri ne fut pas très répandu : l'Anjou et ses abords, spécialement 
une série d'actes de Marmoutier des années 1060, en fournissent 
presque toutes les occurrences63. Olivier Guillot propose une dis-
tinction : selon lui, possessor marquait une réticence du rédacteur à 
reconnaître pleinement le seigneur châtelain, ou une simple 
61. Cf. ARTHUR GIRY, Manuel..., p. 325-326 (avec référence à du Cange). 
62. JEAN BOUTIÈRE et A. H. SCHUTZ, Les biographies des troubadours, 2' éd., 
Paris, 1964, p. 16. En revanche, le princeps de premier ordre de ces contrées (c'est-
à-dire le duc) n'a pas moins qu'un autre porté ce titre ; nulle vacance donc n'en faci-
litait spécialement la divulgation. 
63. Redon* n° 385 (avant 1050 ?) : « Droaloius filius Fredorii Migueronnis castri 
possessor et dominus » (fondation de bourg). EMILE MABILLE éd., Cartulaire de 
Marmoutier pour le Dunois, Châteaudun, 1874, n° 37 (dessin de terrain, entre 1071 
et 1080), nc 39 (renoncement à ses droits sur la possessio de Nottonville, 1077). 
Maine-et-Loire AD, 39 H2, CP LXII : Sigebrand de Chemillé, entre 1053 et 1062. 
Pour Château-Renault peu après 1060, cf. OLIVIER GUILLOT, Le comte d'Anjou..., 
p. 328, note 218, et p. 330. Pour Gui DE LAVAL : infra, note 66. Pour Champtoceaux, 
entre 1066 et 1073, « Tetbaldus Castri-Celsi, id est » (sic, pour tune ?) « temporis 
possessor et dominus » (PAUL MARCHEGAY, éd. Archives d'Anjou, tome II, Angers, 
1954, p. 45). Également, après 1052, « Hugo castri Sanctae Maurae dei gratia, jure 
hereditario possessor et dominus » (JACQUES XAVIER CARRÉ DE BUSSEROLLE éd., 
Dictionnaire géographique, historique (...) d'Indre-et-Loire (...), tome IV, Tours, 
1882, p. 222-223). 
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possession à la romaineM, une saisine. On avait donc séparé concep-
tuellement le fait du droit, au xr siècle ? Cette argumentation fait 
cependant fi de l'usage courant de possessor 6\ s'agissant de terre, pour 
dénoter l'hérédité et la légitimité de la propriété, et de l'association en 
doublet, dans une majorité de cas, entre dominus et possessor. Les 
moines nous semblent user de possessor dans un contexte assez spéci-
fique : lorsqu'il s'agit d'établir des prieurés ou des bourgs castraux, et 
que le seigneur intervient notamment comme maître du sol, d'un ter-
rain. On le voit bien à Laval, avec Gui qualifié dans deux actes proches 
de 1060 de « conditor ac possessor » de ce château66. Rien de réduc-
teur ni de dépréciatif pour leurs seigneurs67. 
* 
La simple «possession» du possessor castri appelle à discuter de 
la simple « tenure » du « dominium tenens6* », et toutes deux conti-
nuent la question de la « proclamation d'indépendance ». Est-ce 
qu'une expression comme « qui tune temporis in castello (...) 
64. OLIVIER GUILLOT, Le Comte d'Anjou..., I, p. 305 (à propos de Sigebran de 
Chemillé, entre 1053 et 1062) : « à l'époque ce que nous appelons les droits de la 
puissance publique deviennent un élément réel des patrimoines, un droit réel compa-
rable aux autres», et cependant possessor serait moins que dominus, marquant «une 
certaine précarité ». Ceci mêle curieusement les deux argumentations. À noter tout de 
même (ib.) que Sigebran est appelé dominus castelli rétrospectivement (cela peut 
n'être pas une transfiguration post mortem !). Cf. nos remarques infra, p. 154-155. 
Olivier Guillot, p. 330, commente aussi le cas de Renaud de Château-Gontier, simple 
possessor de Château-Renault et non seigneur, ce en quoi les moines « semblent tra-
duire ici l'opinion commune ». Ce cas-là est le plus convaincant, même si Olivier 
Guillot ne peut s'appuyer sur l'expression « castrum illud obtinet » (1064 acte cité 
p. 330, note 227). Cf. nos remarques, infra, p. 149, sur « obtinere ». 
65. Cf. par exemple : Redon*, n° 379 et 388. 
66. Actes édités par ERNEST LAURAIN, Cartulaire manceau de Marmoutier, tome I, 
Laval, 1911 (Laval, tí" 2 et 3). Sur cette lignée, DANIEL PICHOT, Le Bas-Maine ... 
p. 219-221. 
67. Tout au plus note-t-on deux cas (infra, note 94) où on fait précéder possessor 
de leur chevalerie, comme pour éviter la dépréciation. 
68. Cf. à Pouancé vers 1080 (château de marche, entre l'Anjou et la Bretagne 
nantaise) : « Gualterium militem, cognomento Osiosum, dominium tenentem tunc 
castello Poencei » (PAULMARCHEGAY, éd. Archives d'Anjou... II, p. 12). Le même est 
dit dans Redon* n° 380 : « Gauterius Hai, qui Poenceio castro et terre adjacenti in 
Ulis diebus dominabatur ». 
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dominatum tenebat69 » indique spécialement la dépendance féodale, ou 
une situation provisoire, fragile ? À notre avis nullement. D'abord, 
parce que certaines notices du xr siècle usent d'un passé par avance : 
leurs rédacteurs s'inquiètent assez de la postérité pour envisager les 
choses du seul point de vue de celle-ci. Que de contresens à éviter, sur 
des tunc10\ Ensuite la lecture de Susan Reynolds 7I et l'examen des 
périphrases sur les rois, les princes et les prélats72 prouvent que tenere 
et obtinere ne signalaient pas vraiment une tenure, une dépendance, tant 
que ne s'y ajoutait pas la précision de ou ab aliquo. Admis entre 1081 
et 1083 à figurer parmi les dateurs officiels d'un acte de Redon, voici 
Gestin II de Retz : « Justino Radesti dominatum jure paterno obtinen-
te n ».Tenir ne valait pas moins que posséder ; ces tenere et obtinere 
avaient plutôt pour effet de hausser les « sires », car ils relevaient d'une 
rhétorique, voire d'une idée effective, de la fonction publique. Au XIIIe 
siècle, Philippe de Beaumanoir entendait dans le même sens ceux qui 
« tiennent baronnie ». Il nous semble seulement, pour nuancer les idées 
de Susan Reynolds, que le glissement vers une notion de tenure demeu-
rait toujours possible. Il y avait du jeu dans les formules. 
On pouvait concevoir la seigneurie châtelaine comme une fonc-
tion publique (même si cela avait ses limites). La vieille école avait 
tort de la croire purement privée et tyrannique, et de qualifier d'abus 
ou d'« usurpation » la désignation d'un seigneur châtelain comme 
princeps74, son allusion à la grâce de Dieu, ou sa présence dans les 
69. Vers 1045, SAINT-MAIXENT* n° 108 : « quodam milite nomine Helia qui tunc 
temporis in castello qui dicitur Vulvent dominatum tenebat ». Il y a miles et tenere 
mais ne faudrait-il pas, pour restituer une connotation féodo-vassalique, un « miles 
alicuius » et qui tiendrait « ab eo » un « beneficium » ou «feodum » ? 
70. Par exemple, celui d'OLlviER GUILLOT, Le comte d'Anjou..., I, p. 294, note 
92, sur un « qui tune temporis tenebat turrem Eblonis » (1070). Souvent aussi, les his-
toriens concluent à des charges ministeriales viagères, à cause de ces traîtres 
« tune »... 
71. SUSAN REYNOLDS, Fiefs and vassals. The Medieval Evidence reinterpreted, 
Oxford, 1994, p. 121-123 (tenere, dans un texte français des Xe et xf siècles, n'in-
dique pas moins de droit que habere). 
72. Redon* n° 290 (1089), Alain Fergent « totius Buttarne regnum obtinente » ; 
de même, que Louis VI en 1123 « tient » le « regnum in Francia » (Redon, n° 346). 
73. Redon*, n° 295 ; cf. NOËL YVES TONNERRE, Naissance de la Bretagne..., 
p. 342 (note 7 : dans la même lignée, d'origine vicomtale, « Arsenitus seniorprovin-
ciae Radesti pagi »). 
74. ARTHUR GIRY, Manuel..., p. 325 (à propos du seigneur de Mirebeau, entre 
1079 et 1107). 
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protocoles de datation des actes les plus solennels. Ce n'étaient pas 
là de grossières transgressions mais, du moins pour les deux der-
nières, des raretés. 
Nos dépouillements, non exhaustifs il est vrai, ne nous fournissent 
que deux exemples de « sires dateurs » : outre Gestin II de Retz, il 
n'y a qu'en 1091, à Vierzon, «Arnulfo castri eidem principante15 ». 
Marques d'honneur, peu coûteuses, que les moines firent à des sei-
gneurs châtelains en veine de donation et d'amitié! Leur caractère 
exceptionnel marque tout de même une limite de l'idée de «principat 
châtelain». 
Et des seigneurs châtelains « par la grâce de Dieu », la France du 
xi" siècle en connut-elle beaucoup ? Un peu plus que de « dateurs » : 
outre celui de Didonne76, nous trouvons, à une date incertaine (après 
1052), « Hugo castri sanctae Maurae dei gratia, jure hereditario 
possessor et dominus71 », puis en 1082, l'évêque de Troyes Hugues, 
en même temps « de Domno Petro Dei indultu princeps et domi-
nus7" », enfin, en 1088, « Aimericus Toarcensis honoris gratia Dei 
vice-comes et dominus »79. Etre évêque, ou vicomte de Thouars80 
permettait sans doute plus aisément de se prévaloir d'une telle 
« grâce de Dieu ». Il s'agissait d'une marque régalienne, diffusée 
parmi les comtes du Xe siècle et les hauts chevaliers de l'an mil81. 
75. GUY DEVAILLY, Le cartulaire... (cité supra, note 2) n° 64 (après le pape, le roi, 
l'évêque et l'abbé concerné) ; cf. aussi, entre 1108 et 1125 à Montoire, « Petro mon-
toriensium domino existente » (AUGUSTE DE TRÉMAULT éd., Cartulaire vendômois de 
Marmoutier, Vendôme, 1893, appendice n° 33). 
76. Évoqué en tout début de cette note. Acte édité par CHARLES MÉTAIS, 
Cartulaire saintongeois de la Trinité de Vendôme (Archives historiques de la 
Saintonge et de l'Aunis XXII, 1893), Paris-Saintes, 1894, n° 7. Charles Métais date 
d'« avant 1047 » cet acte qui était au cartulaire de la Trinité ; sa tradition est tout de 
même médiocre (copies modernes de ce cartulaire). Faut-il suspecter cet acte, à cause 
de ce « Dei dementia » rare ? Pas nécessairement. Et si ce fut un faux du xi" siècle, 
il n'est cependant pas sans intérêt. L'expression « Dei dementia » ne représentait pas 
l'enjeu de l'affaire ; elle suit une invocation. 
77. Acte cité supra, note 63. 
78. Acte cité par MICHEL BUR, La formation..., p. 464. 
79. Acte cité par MARCEL GARAUD, Les Châtelains de Poitou..., p. 40, note 1. Il 
y a en Touraine un « gratia Dei nobilissimus miles » (999) : Indre-et-Loire AD, H 332 
n° 1. . 
80. Ib., « vicomte est donné comme un office vers 995 et accompagné seul, en 
1099 », de Dei mutu. 
81. RÉGINE LE JAN, Famille et pouvoir dans le monde franc (vir-x" siècle), Paris, 
1995 (Publications de la Sorbonne), p. 138-140. Et p. 151-152, sur gratia Dei miles. 
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Mais, si gratia Dei avait fait référence à la seule onction du sacre, 
cela eût fait autant de mensonges et de défis ; plus diffuse, la grâce 
de Dieu imprégnait toute une classe dominante, qui était appelée à 
manier chrétiennement l'épée de justice. Aux yeux des rédacteurs 
d'actes, tout « office », toute potestas ne venait-elle pas de Dieu ? Et 
ils lui trouvaient aussi d'autres sources : Γ« élection » pour des 
rois82, un don seigneurial pour des princes83 et, pour tous, le droit à 
l'héritage84 ; ils concevaient de manière pluraliste les origines du 
pouvoir. 
En évoquant, sur des parchemins assez ordinaires, une « grâce » 
de Dieu qui consistait en bienveillance85 autant qu'investiture à 
l'égard des comtes et des seigneurs châtelains, les moines du 
xr siècle ne défiaient sûrement pas de plus hautes autorités. « Ego Ν 
in Dei nomine » : n'était-ce pas invocation consacrée, et convention-
nelle, dans un monde que l'on se représentait comme très imprégné 
de sacré ? Souvent aussi, les notices relataient une impulsion pieuse, 
l'attribuaient à Dieu {Dei nutu) en même temps qu'à un moine de 
passage, et mettaient cela juste après le nom d'un seigneur86... 
C'était reconnaître à ce dernier honneur et prestige, mais nulle 
« indépendance ». 
82. Comme le notait ABBON DE FLEURY, l'élection mettait l'office royal à part en 
lui donnant l'aval de toute un peuple, mais d'un autre côté le roi « solus non suffi-
cit ad omnia regni utilia » ; c'est pourquoi il en partageait la charge avec d'autres, 
les grands « quos dignos credit honore » (Cañones III, PL 139 col.478). 
83. Cf. un acte de 966 suscrit par « Gautfredus, gratia Dei et senioris mei domni 
Hugonis largitione, Andecavorum cornes» (cité par ARTHUR GIRY, Manuel..., 
p. 325). 
84. Cf. la lettre d'Eudes II de Blois au roi Robert (entre 1019 et 1023) : « nam, si 
respiciatur ad condicionem generis, claret Dei gratia quod hereditabilis sim ; si ad 
qualitatem benefica quod mihi dedisti, constat quia non est de tuo fisco, sed de his 
que mihi per tuam gratiam ex majoribus meis hereditario jure contingunt »... (éd. 
Louis HALPHEN, « La lettre d'Eudes II de Blois au roi Robert », dans Revue histo-
rique, 1908, p. 287-296). Ici se rassemblent la grâce de Dieu, celle du roi, la parenté 
noble et le mérite chevaleresque (« si ad servitii meritum... ») : autant de sources 
conjointes du pouvoir ! 
85. Aussi souvent que gratia, il y a nutus, dementia, miseratio, misericordia ; il 
serait intéressant de chercher à quelle époque le mot de gratia a établi sa suprématie, 
dans ce type de titulature. 
86. Par exemple Redon* n° 363 (1095) : deux très nobles chevaliers « qui et eius-
dem castri vicarii esse jure hereditario dinoscuntur, nutu Dei et ammonitione cuius-
dem nostri monachi... » (ont vendu, etc.). 
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C'est plus tard seulement que les rois ressentirent comme une 
atteinte à leur souveraineté, ou comme une «méconnoissance de 
fief» (1445) 87, les titulatures Dei gratia au sein du royaume. 
Attention aux commentaires historiques qui raisonnent sur le 
XIe siècle comme sur le temps de l'État moderne et de son monopo-
le de légitimité...On parle d'usurpation et d'appropriation de titres 
mais, en un sens, quelle autorité ne repose pas peu ou prou sur «le 
fait» transmué en « droit », voire sacralisé ? Voltaire a raison de l'ob-
server, en son Essai sur les Moeurs... 
* 
* * 
Reste ce qui apportait « un plus » par rapport à dominus. 
Le mieux était un titre comtal. Il y avait en France, au xf siècle, 
plus d'un cornes castri. Ce que nous appelons une « ville » était alors 
civitas, s'il y avait un évêque, ou sinon castrum . Les Thibaudiens 
avaient des raisons de tenir à leur titre de cornes palatinus car, à 
Blois, ils n'étaient que cornes castri, comtes d'un de ces dix ou 
douze « châteaux » qui, au sein de l'immense diocèse de Chartres, 
commandaient un pagus. Quand les moines de Marmoutier élabo-
raient pour l'un d'eux, et en même temps pour son collègue et enne-
mi l'Angevin, l'expression de «per urbesplures et castro hujusmo-
di potestatis sub Dei ordinatione minister », était-ce seulement une 
allusion à leur histoire particulière, comme le pensent Olivier Guillot 
et Michel Bur88 ? Leur pouvoir, selon ces historiens, avait un « fon-
dement composite » parce que leurs lignées, parties d'une « fonc-
tion » vicomtale, avaient accumulé tout ce qui passait à leur portée. 
Mais, après tout, la formule n'aurait-elle pas convenu à tous les 
honores du temps ? Les principautés n'avaient pas de capitale au 
sens moderne : leurs gouvernants se rendaient de villes en châteaux, 
imités en cela, à moins grande échelle, par les magnats possesseurs 
de systèmes castraux. Cela faisait des accumulations d'unités assez 
homogènes, villes-châteaux et châteaux-villes ! 
On nous dira qu'il faut distinguer entre d'anciens et de nou-
veaux comtes, les uns carolingiens, les autres féodaux, ou entre les 
87. Cf. ARTHUR GIRY, Manuel..., p. 319, note 3. 
88. OLIVIER GUILLOT, Le comte..., I, p. 354 ; MICHEL BUR, La Formation..., p. 462. 
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châteaux chefs-lieux de pagi et ceux qui ne l'étaient point. Mais 
sait-on assez combien il est difficile, dans l'étude du ixe siècle lui-
même, de compter et de localiser les comtes de Charlemagne, et 
les pagi auxquels on les croit rivés ? Aucun d'eux, sauf erreur, 
n'attachait comte « de tali civitate » (ou « castro ») à son titre 
comtal. Cet usage ne se répandit que progressivement, au cours du 
Xe siècle. On apparaissait comme comte d'une collectivité (les 
Angevins, les Aquitains) plutôt que d'un lieu ou territoire. On fut 
plus rarement, en revanche, «sire» d'un groupe, que « sire » d'un 
lieu : différence, cette fois, avec le comte ! Si de « simples châ-
teaux » sans pagus eurent au xf siècle des comtes89, ne fut-ce pas 
parce que ces derniers étaient eux-mêmes comtes ailleurs, ou de 
famille comtale90 ? À nouveau la répercussion du statut de l'hom-
me sur celui de son bien — non l'inverse. Et en zone capétienne, 
la proximité royale (géographique et lignagère) était propice à 
l'enflure des titres... 
Voyez encore la place, en certaines contrées, du titre subcomtal de 
comtor, comtores : Amblard de Nonette était en Auvergne un comtor 
castri, redouté " tandis que, dans la Catalogne de Pierre Bonnassie, 
comtores était plutôt l'appellation collective des magnats qui maîtri-
saient de véritables systèmes castraux92. 
Plus souvent encore, les maîtres de ces systèmes étaient des 
« vicomtes ». En Poitou, en Bretagne nantaise, ce titre faisait assez 
89. Il y eut en Beauvaisis des « comtes de Breteuil » épisodiques, et de durables 
« comtes de Clermont » : cf. OLIVIER GUYOTJEANNIN, « Episcopus » et « cornes »...., 
p. 25-26. Les comtes de Clermont étaient à la fois proches du roi (cf. Hugues, qui était 
« regis beneficio Credula dominus ») et alliés aux comtes (du château de) Roucy — 
lesquels avaient du sang royal... 
90. Cf. aussi une promotion à partir du titre vicomtal, à Meulan : JEAN-FRANÇOIS 
LEMARIGNIER, Le gouvernement royal..., p. 69. 
91. « Amblardum Comtorem de oppido Noneda », déjà relevé par du Cange, avant 
CHRISTIAN LAURANSON-ROSAZ, L'Auvergne et ses marges..., p. 337-338, qui fait l'hy-
pothèse d'une parenté avec les comtes. Comtor survit longtemps ici : cf. ARTHUR 
GIRY, Manuel..., p. 325. 
92. PIERRE BONNASSIE, La Catalogne... II, p. 785. Le terme apparut en 1045 et fut 
d'usage courant à partir de 1060 ; il désignait notamment, au pluriel, « à l'intérieur 
de chaque comté, un groupe social très caractérisé : ipsos comdors de Gerunda, com-
tores de Urgello ». Les Usages de Barcelone en firent une catégorie spécifique, dans 
l'échelle des compositions judiciaires, moins prisée que les vicomtes et davantage 
que les vavasseurs. 
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naturellement obstacle à Γ appellation de dominus, senior ou prin­
ceps castri. 
Mais, là où manquait un titre comtal ou vicomtal, les seigneurs 
châtelains en exercice ne préférèrent-ils pas qu'on souligne leur che-
valerie (c'est-à-dire leur rang subcomtal, dans une hiérarchie caro-
lingienne de référence) ? Deux notices dunoises de Marmoutier 
firent précéder la mention de seigneurs de Breteuil {possessor castri) 
de « sub Christiane /idei titulo militie deditus seculari » (années 
1070)93. Mais dès 1020, le premier seigneur connu de L'Ile-
Bouchard, en Touraine, se laissait dire : «miles seniorque castri 
quem vocant ad Insulam 94 ». A la même génération, celui de 
Rochecorbon paraissait comme « gratia Dei nobilissimus miles95 ». 
On saisit bien, par deux actes de 1044, que deux options étaient pos-
sibles : il fallait que Geoffroi de Champtoceaux fût déclaré, ou 
« dominus Castri Celsi » ou « militiae seculari mancipatus96 ». Cette 
chevalerie périphrasée convenait à des hommes qui pouvaienteneo-
re porter, ou pour qui l'on chercha à restaurer, le titre néo-carolingien 
de vassus dominicus. Olivier Guillot l'interprète à tort comme une 
allégeance au comte d'Anjou, jusque vers 106097. La synonymie 
avec drudus regis, dans le cas de Landri de Beaugency98 indique au 
contraire qu'il s'agissait bien d'une référence à la chevalerie du 
royaume (militia regni), c'est-à-dire à une institution plus « imagi-
naire » que « réelle », mais jamais effacée des esprits. Non que tel 
vassus dominicus, tel miles Camiliacensis (Sigebran de Chemillé, 
1047") ait échappé à l'allégeance au prince ligérien. Il n'y a donc 
93. EMILE MABILLE, Cartulaire... (cité supra, note 45), n° 39 (cf. aussi le n° 37, 
autre seigneur châtelain, même période). 
94. Cf. supra, note 79 Cf. aussi Gautier de Pouancé, vers 1080 : acte cité supra, 
note 54. 
95. Indre-et-Loire AD, H 24 n° 5. Sur cette lignée : JACQUES BOUSSARD, 
« L'origine des familles seigneuriales de la Loire moyenne », dans Cahiers de civili-
sation médiévale 5, 1962, p. 303-322 (notamment p. 305 et p. 318). 
96. Maine-et-Loire AD, 38 H 1 n° 3 et n° 2. 
97. OLIVIER GUILLOT, Le comte d'Anjou... I, p. 349-351. Il note lui-même (p. 
460) qu'un acte de 1069 évoque « Girorii vassi dominici senioris Belli Pratelli» 
(Girois de Beaupréau). 
98. C'est le Landri « le dru », souscripteur d'un diplôme de Henri Ier : éd. JULES 
TARDIF, Monuments historiques. Cartons des rois, Paris, 1866, n° 275. 
99. CHARLES MÉTAIS, éd. Cartulaire de l'abbaye cardinale de la Trinité de 
Vendôme, tome I, Paris, 1893, n° 73. Plus tard ce Sigebran fut évoqué par les notices 
de Marmoutier, tantôt comme dominus ou possessor castri, et tantôt comme miles. 
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pas à diagnostiquer, avant 1060, un déficit d'« affirmation » de la 
seigneurie châtelaine, là où il y eut miles ou vassus dominicus « au 
lieu de » dominus... Olivier Guillot ne repousse-t-il pas trop tard 
le développement de la seigneurie châtelaine à Chemillé ? Il argue 
contre elle de l'usage du mot miles, puis de possessor, qui ne nous 
paraissent plus, ni l'un ni l'autre, forcément inférieurs à dominus m. 
Même aux abords de 1100, quand dominus castri apparaît très 
régulièrement, a-t-il déjà valeur de titre ? On sent encore toute l'im-
portance, pour les seigneurs châtelains, d'être d'une belle chevalerie, 
éclatante et de premier rang. Suger la reconnaît à ceux de la zone 
royale, dès qu'il cesse un instant de polémiquer contre eux "". 
Remarques conclusives 
Pas davantage que l'essor de miles ou l'effacement de servus, la 
diffusion de dominus castri dans les sources françaises du XIe 
siècle ne constitue un indice de « révolution de l'an mil ». Ce ne 
sont là, en effet, que des mots dont la résonance historique ne peut 
être perçue qu'au prix d'études de contexte d'une part, et d'autre 
part d'une compréhension générale de la langue et du lexique de 
ces sources. 
Si certains seigneurs châtelains ne portèrent pas de « titre carolin-
gien » comme ceux des comtes ou des vicomtes, c'est seulement que 
le mouvement de création de châteaux, commencé dès la seconde 
moitié du IXe siècle avec des sites et des personnages de première 
importance, en venait alors à une deuxième étape : on érigea vers 
l'an mil de plus petits châteaux, auxquels s'ancra le pouvoir des per-
sonnages sub-comtaux. En attendant de nouvelles miniaturisations 
des « châteaux » et des « châtelains », vers 1100 puis au xnP siècle... 
Qu'à chaque fois, l'exercice du pouvoir châtelain ait évolué, c'est 
très possible, mais opposer une régulation par les porteurs de vieux 
titres à une tyrannie des « seigneurs », cela fait une antithèse carica-
turale ; depuis les années 860, les comtes et les vicomtes avaient bien 
quelque chose de « seigneurial »... Vicecome s, en Aquitaine au 
100. OLIVIER GUILLOT, Le comte d'Anjou... I, p. 305. 
101. SUGER, Vie de Louis VI..., p. 70 (Hugues de Pomponne, castellanus de 
Gournay-sur-Mame) et 122 (Amauri de Montfort) ; il vantait aussi la chevalerie des 
comtes et même, dans une certaine mesure, fait de Louis VI un roi chevalier. 
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XIe siècle, prenait sens par sa double distinction d'avec cornes et 
princeps castri. Les fonctions ne différaient guère, et il n'y avait pas 
de hiérarchie administrative, mais seulement une échelle graduée et 
un peu flexible des familles nobles. Ce n'étaient en ce sens que des 
pseudo-titres, dans un système de légitimité sociale. 
Il ne se produisit vers l'an mil, à notre avis, que l'une des muta-
tions post-carolingiennes du système politique, l'un des redéploie-
ments du réseau chevaleresque. Il n'est pas absolument indifférent 
qu'un titre comme vassus dominicus ait fait long feu en pays de 
Loire ; l'éloignement des rois et des ducs le rendait anachronique. 
Néanmoins, la survie d'une notion chevaleresque à la carolingienne, 
exprimée désormais par miles ou ses périphrases, témoigne de ce 
qu'il n'y eut pas de crise socio-politique majeure ; quand on sait la 
repérer dans les textes, on s'avise que les grands furent chevaliers, 
donc porteurs d'une sorte de royauté plus tôt et plutôt que simple-
ment domini... Ils n'eurent pas à « légitimer après coup » leur rôle 
politique, car ils y avaient vocation a priori. À la question « qui t'a 
fait comte (ou seigneur) de château ? », la réponse aurait été sou-
vent : « la parenté et la sociabilité. » Le comte faisait le comté. Il fal-
lait avoir occupé une bonne place initiale dans la société chevale-
resque pour détenir un château. Rien n'est plus trompeur que le 
topos du siècle dernier sur le « soldat de fortune », promu par ses 
armes ! 
Dans les formules angevines que commente Olivier Guillot et 
qu'il nous oblige de réexaminer avec et contre lui, il faut discerner 
l'éclat de la chevalerie des seigneurs châtelains. Nobles et cheva-
liers, voilà les qualités auxquelles ils devaient tenir le plus, à défaut 
de « véritables titres » ; après cela « seigneur » de tel château n'était 
souvent qu'une désignation fonctionnelle... En toute région, il y 
avait beaucoup de polysémie et de puissance evocatrice dans les 
mots miles et militia, pas seulement la guerre et la vassalité, mais 
aussi la capacité à être un gouvernant et l'appartenance à un royau-
me dont l'idée survivait, à défaut d'institutions fortes, ainsi qu'à un 
groupe aristocratique provincial. Tout ceci, l'historien a du mal à le 
percevoir, tant qu'il demeure imprégné par la théorie sous-jacente 
d'un royaume fractionné, de châtellenies autarciques. L'horizon 
était-il si borné ? 
Sur la nature et les modalités du pouvoir châtelain, dominus ne 
nous dit donc par lui-même rien de bien précis. La maigreur des 
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souces, la polysémie des mots et des expressions, enfin le goût 
médiéval ludique pour l'élaboration de variantes, tout cela dissuade 
d'entreprendre sur une base seulement lexicale une caractérisation 
spécifique de chaque seigneurie châtelaine, avec le rythme de son 
histoire. Olivier Guillot n'est pas convaincant, lorsqu'il s'y risque en 
Anjou. 
Nous décelons seulement, dans l'élaboration de certaines péri-
phrases, une première étape dans l'élaboration d'une idée de la 
baronnie comme une sorte d'office, dont la théorie féodale ne rend 
pas assez compte. Dominium tenens mi ajoutait la connotation d'une 
responsabilité et d'une prérogative. Les hommes du xf siècle ne 
devaient pas y être tout a fait indifférents.Pour bien apprécier le pro-
fil du «miles... dominium tenens», il faut à la fois repousser le 
« sens purement vassalique » (qui serait dans un « miles eius, bene-
ficum ou feodum tenens ab eo ») et bien voir comment le Moyen Âge 
central réemployait les mots et expressions du latin : il y avait une 
militia sans discipline militaire ni professionnalisme, et la rhétorique 
de l'office (tenere vaut ici « remplir une fonction ») s'appuyait sur 
une sorte d'esprit public, mais non sur une administration. 
À partir du XIIe siècle en revanche, Γ activation administrative 
commença, dans les seigneuries châtelaines importantes (apparues 
autour de l'an mil) tout comme aux échelons supérieurs (principau-
tés, royaumes). Dans le même temps, les rapports sociaux se juridi-
sèrent : on tendit à élaborer des titres précis, d'usage fréquent. 
Dominus s'imposa alors, mais non sans quelque soutien dans l'évo-
lution des rapports de force : le seigneur d'Uxelles expulsa ou vas-
salisa les lignées qui siégeaient avec lui en cette vieille forteresse du 
Maçonnaisl03. Les systèmes de châteaux qui formaient des baronnies 
se polarisèrent symboliquement sur l'un d'eux : tel se dit « sire de 
Coucy », même en intervenant dans un autre de ses châteaux m. 
Quant aux nouveaux domini, ils ne durent ce titre qu'à des fortifica-
tions très secondaires, mais il compensait leur éviction hors de 
102. À relire dans ce sens aussi, bien des textes du xiie siècle : par exemple, la 
suscription d'un « dominus et tenens honorem Gelborredi » (Gerberoy, entre 1145 et 
1157), cité par OLIVIER GUYOTJEANNIN, « Episcopus et cornes »..., p. 27. 
103. GEORGES DUBY, La Société (...) mâconnaise..., p. 338-339. 
104. DOMINIQUE BARTHÉLÉMY, Les deux âges..., p. 102-103 (avec, entre 1140 et 
1143, la formule « Dei gratia dominus de Couciaco ») 
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vieilles et plus nobles places. Un « château » demeurait nécessaire, 
pour que l'on fût seigneur en titre, mais le modèle s'était alors un peu 
galvaudé ; ces châteaux-miniatures n'étaient que des maisons 
(fortes). Ils trompèrent plus tard la vieille école du XIXe siècle, qui 
associa tout château à un espace « privé »... 
Or, s'il y eut bien un aspect domestique dans le pouvoir des 
seigneurs châtelains du XIe siècle, tout comme dans celui des princes 
et des rois, il ne convient pas de les y réduire. Même les récits d'ori-
gine locale, autochtone et purement guerrière, des familles nobles du 
XIP siècle ne doivent être pris que comme des fables utiles, comme 
le suggère avec finesse Susan Reynolds105. Les seigneurs châtelains 
du XIe siècle, très attachés à leur chevalerie et à leur noblessel06 ne 
tenaient-il pas davantage à leur rang eminent dans l'aristocratie post-
carolingienne ? 
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